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Introduction
L’invasion russe de l’Ukraine, lancée dans la nuit du 24 février 2022, provoqua un effet de surprise dans un grand nombre de chancelleries occidentales, persuadées jusqu’au dernier moment que Poutine bluffait en amassant des forces armées à la frontière avec son voisin de l’ouest. Rapidement un autre moment de stupéfaction suivit : certains commentateurs occidentaux – politiques, diplomates, journalistes et intellectuels – se mirent à expliquer l’agression russe par des arguments qui ressemblaient étrangement aux thèses de la propagande poutinienne. Pour eux, c’était l’Ukraine envahie qui était responsable de l’invasion russe ; pour eux, c’était l’Occident qui menaçait la Russie, quand bien même seul le Kremlin évoquait la possibilité de frappes nucléaires contre les capitales européennes ; pour eux, nous devrions redouter davantage les États-Unis que la Russie, bien que les États-Unis, en dépit de la politique peu rassurante de Donald Trump, continuent à déployer en Europe des dizaines de milliers de soldats pour nous protéger, alors que la Russie mène contre nous une guerre hybride.
Comment est-il possible que des gens instruits, avisés, bénéficiant des informations que le monde démocratique met à leur disposition, puissent faire écho aux thèses contestables de la dictature russe ? Ils revendiquent leur droit à avoir une opinion. Ils présentent cette opinion comme un gage de lucidité et de réalisme. Le pluralisme d’opinions est légitime dans une démocratie. Mais l’opinion de ces réalistes autoproclamés s’écarte souvent de la réalité des faits. Et il ne s’agit pas uniquement d’un avis sur l’Ukraine, la Russie et la guerre en cours. Le jugement sur ce conflit s’appuie sur une vision très particulière de l’histoire, de la vie sociale, de la démocratie, de la géopolitique, du rôle des leaders politiques, des droits de l’homme, de la morale. Pour en arriver à ne plus distinguer l’agressé de l’agresseur, nos alliés de nos ennemis, la démocratie d’avec la dictature, il faut au préalable adhérer à toute une vision du monde. La même vision apparaît dans les discours de Vladimir Poutine. Ceux qui l’adoptent finissent par penser comme Poutine.
On aurait tort de croire que les idées ne comptent pas. Poutine n’a pas besoin de nous envahir pour nous asservir. Il lui suffira de nous convaincre que sa vision du monde est juste. Nous voyons aujourd’hui le président des États-Unis reprendre à son compte plusieurs thèses du dictateur russe. Il agit en conséquence. Les idées produisent des effets insignes. Certains veulent nous rassurer en prétendant que nous n’avons rien à craindre : les chars de Poutine sont loin de nos frontières. Certes, mais les idées de Poutine ont déjà franchi nos frontières. Elles nous désorientent, nous divisent, nous abusent et, finalement, justifient nos capitulations successives. Ceux qui défendent ces idées se présentent à nos suffrages depuis bien longtemps, avec un succès grandissant. Ils se disent patriotes. Mais ils pensent comme le maître du Kremlin, ennemi de la France, de l’Europe et de la démocratie.
Le but de ce livre est triple. Premièrement, j’ai voulu reconstituer la vision du monde dont l’adoption conduit à nous désarmer intellectuellement face aux dictatures. Deuxièmement, j’ai cherché à comprendre les raisons de la crédibilité que cette vision peut revêtir aux yeux de certains de nos concitoyens, en dépit de ses contre-vérités. Troisièmement, j’ai essayé de mettre en relief les risques que cette vision du monde fait courir à nos démocraties.
 
« Ah ! ah ! Monsieur est Persan ? C’est une chose bien extraordinaire ! Comment peut-on être Persan1 ? » Tirée des Lettres persanes de Montesquieu, cette exclamation fit florès, devenant l’objet des pensums dissertatifs destinés à faire méditer la jeunesse sur les paradoxes de l’étonnement qui naît de la rencontre avec l’altérité. Il n’est pas certain que la circonférence géographique de l’altérité se soit réduite depuis l’époque de Montesquieu : à présent, il ne nous est pas plus facile de comprendre un Iranien, un Chinois ou un Russe qu’il ne l’était de comprendre Usbek et Rica pour les Français du XVIIIe siècle. Nous imaginons que la marche de la globalisation a fait disparaître les différences culturelles, de sorte que tous les humains, équipés des mêmes smartphones et connectés aux mêmes réseaux, vivent et pensent désormais à l’unisson. Obnubilés par l’uniformisation technologique du monde, nous avons tendance à sous-estimer l’inertie des différences culturelles qui continuent à diviser l’humanité, entravant la compréhension mutuelle.
Pour en apporter la preuve, l’exemple de l’Europe seule suffirait, puisqu’elle offre une diversité de sociétés et de cultures inversement proportionnelle à sa superficie. L’une des manifestations importantes de cette diversité est le contraste persistant entre deux types de régimes politiques. Depuis plus d’un siècle, notre continent est traversé par une faille politique qui sépare les pays démocratiques des gouvernements autoritaires assujettis au pouvoir de la métropole russe. Hier encore le pays des Soviets représentait l’incarnation d’une altérité extrême : le communiste russe passait pour un personnage dangereux, irrationnel et imprévisible. Les clichés sur le « pays énigmatique » et la « mystérieuse âme russe » étaient à l’honneur. La question de savoir comment on pouvait être Soviétique restait sans réponse.
Puis vinrent le sympathique Gorbatchev avec sa perestroïka, le débonnaire Eltsine avec sa singulière « économie de marché contrôlée », l’énergique Poutine du premier mandat présidentiel, avec ses discours rassurants sur le dialogue, la démocratie et la paix. Le mystère de l’altérité russe semblait dissipé. En 1995, c’est à partir d’une entente personnelle avec Boris Eltsine que Bill Clinton espérait bâtir un partenariat entre les États-Unis et la Russie2. En 2001, George W. Bush regarda Poutine dans les yeux et crut y voir le fond de son âme, le jugeant « digne de confiance », « profondément dévoué à son pays et à ses meilleurs intérêts3 ». Quinze ans plus tard Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères dépêché à Moscou pour rencontrer Poutine, fut certain de s’entretenir avec un « patriote viscéral4 ». Lorsque ce patriote a décidé, en 2022, d’envahir l’Ukraine, d’anéantir des villes entières et de sacrifier la vie de dizaines de milliers de Russes sur les champs de bataille, sous le prétexte surréaliste de libérer l’Ukraine d’un « régime nazi », les spécialistes occidentaux de l’âme poutinienne furent perplexes : peu enclins à reconnaître qu’ils s’étaient trompés, ils ont préféré conclure que Poutine avait changé. Naguère raisonnable, le président russe serait devenu imprévisible, donc fou. On s’est mis à parler de sa « détermination paranoïaque », de ses « propos délirants », de sa « déraison », de sa « perte du sens des réalités », de sa « folie guerrière5 ». Ces explications hâtives venaient à l’esprit des commentateurs avec la force de l’évidence, comme si le désir d’établir un diagnostic d’allure psychiatrique en garantissait l’adéquation. Ce fut une réaction bien banale : lorsqu’on ne parvient pas à comprendre les agissements d’autrui, on lui prête un dérèglement mental. On croit ainsi le comprendre, alors qu’en réalité on renonce à le comprendre, préférant renvoyer dans les limbes de la déraison ce qui échappe à notre entendement.
Depuis bien longtemps la rationalité des dirigeants russes constitue une énigme pour les Occidentaux. C’est même la principale constante de leur perception de la Russie. Après un court intermède qui promettait une entente inédite, on parle à nouveau de l’inscrutable « âme russe ». On s’accroche au plus petit indice pour essayer de sortir de l’incompréhension. On traque dans les allocutions de Poutine des références à d’obscurs penseurs russes, comme si le président russe était un intellectuel nourri de lectures philosophiques, non pas un guébiste formé à l’école dont la vocation n’était certainement pas d’enseigner le maniement de syllogismes. « Ah, ah, comment peut-on être Poutine ? », s’étonnent aujourd’hui les experts qui affirmaient encore hier que Poutine n’avait pour eux aucun secret. Le président russe devient une nouvelle figure de l’altérité.
Bien que les décisions prises par Vladimir Poutine depuis 2022 semblent offenser le bon sens, il se trouve en Occident des gens qui affirment l’avoir compris. Mieux, ils l’approuvent. Cette approbation est plus mystérieuse encore que l’élusive logique de la pensée poutinienne elle-même. On peut concevoir que dans la Russie profonde des petites gens exposés au matraquage de la propagande du régime et privés d’accès à l’information libre croient aux discours officiels, largement discrédités auprès de leurs compatriotes plus éclairés qui ne gardent plus aucune illusion, comme on peut s’en convaincre en écoutant des échanges téléphoniques interceptés entre les soldats russes sur le front et leurs familles (« Il y a plein d’émissions politiques, sur toutes les chaînes, dit une mère de soldat. Un tas de salopards et pas une once de vérité. Ils racontent des conneries à longueur de journée6 »). Il est moins aisé de concevoir pourquoi, en Occident, et en France en particulier, plusieurs personnalités éminentes du monde politique, médiatique et intellectuel reproduisent les arguments de la propagande poutinienne.
On pouvait comprendre, sans le justifier ni y souscrire, l’enthousiasme que la dictature soviétique suscitait jadis chez de nombreux intellectuels, artistes et politiciens français, subjugués par la propagande russe et rétifs à s’informer sur la réalité du régime soviétique. Si Henri Wallon (1879-1962), titulaire de la chaire de psychologie et éducation de l’enfance au Collège de France – pour ne citer qu’un seul exemple –, pouvait déclarer en 1949 que Joseph Staline guidait les masses « vers une ère de prospérité et de liberté comme les hommes n’en ont jamais connue7 », c’est surtout par ignorance, sans doute volontaire chez ce grand savant qui avait choisi, comme beaucoup d’autres à cette époque, de se bercer d’illusions, estimant que les « démocraties populaires » dominées par la Russie, en dépit des imperfections qu’on pouvait leur reprocher, étaient lancées sur la voie sûre du progrès social. On ne peut plus nourrir de telles illusions aujourd’hui, car la dictature poutinienne qui s’est substituée à la dictature soviétique apparaît désormais sans fard : nul n’oserait prétendre que ce régime mène à la liberté, à la prospérité et à la justice. Elle est clairement une antithèse non seulement de la démocratie, mais aussi des valeurs cardinales qui fondent notre propre régime politique. Pourquoi alors certaines personnalités distinguées du monde démocratique n’hésitent-elles pas à se faire l’écho de la propagande du dictateur russe ? « Ah ! ah ! C’est une chose bien extraordinaire ! Comment peut-on être aujourd’hui pro-poutinien en France ? »
On n’était pas surpris que la propagande poutinienne ait été diffusée en France par les médias contrôlés par le Kremlin, comme les chaînes Russia Today France et Sputnik. Lorsque ces chaînes furent interdites après l’invasion de l’Ukraine en février 2022, les efforts de la propagande russe se sont reportés sur les réseaux sociaux. Selon une source au sein des services de renseignement français, plus de 2 000 producteurs de contenus européens, dont des Français, ont été approchés par des agents russes pour répandre la désinformation8. Plusieurs équipes basées en Russie continuent à disséminer en ligne des messages trompeurs, dont le but commun est de promouvoir la discorde en France et de saper le soutien à l’Ukraine ; leur action est pilotée directement par l’administration présidentielle à Moscou : la coordination de cette campagne de propagande a été confiée à Sergueï Kirienko, chef d’état-major adjoint de l’administration du président Vladimir Poutine9. Par ailleurs, la désinformation russe est relayée en France par des sites complotistes locaux, animés du phantasme d’une vaste conjuration politico-médiatique : après avoir été initialement engagés dans une campagne anti-vaccination Covid, ils mettent à présent en cause les informations des médias français sur la guerre en Ukraine, leur préférant les sources de désinformation russes10.
Ce type d’ingérence russe était d’autant plus prévisible qu’il avait été ancien. Il était moins attendu que les thèses de la propagande poutinienne soient diffusées également par certains médias français traditionnels, indépendants de Moscou. Plusieurs catégories d’intervenants y apportent leur concours. Il y a d’abord certains exilés russes, « dissidents » ou « réformateurs », arrivés en Occident avec des autobiographies si riches en incohérences et en zones d’ombre qu’elles font irrésistiblement penser aux histoires de vie imaginaires dont étaient pourvus les agents que le KGB avait naguère coutume de dépêcher à l’étranger afin que la propagande soviétique soit diffusée par ceux-là mêmes qui disaient y être opposés11. Il y a ensuite plusieurs descendants de l’ancienne émigration russe blanche, regroupés dans des fondations et associations financées par Moscou et contrôlées par l’ambassade de la Russie12. Il est également des politiciens français dont les partis bénéficient d’un financement officiel ou officieux du Kremlin, dans le sillage de la vieille tradition soviétique qui consistait à soutenir à l’étranger les mouvements politiques capables de diviser et d’affaiblir la solidarité occidentale13. Selon un rapport des services de renseignement américains, rendu public en septembre 2022 par le Département d’État, depuis la première offensive contre l’Ukraine, en 2014, le Kremlin a secrètement versé au moins 300 millions de dollars à des partis dans une vingtaine de pays, dont la France14. De surcroît, certains politiciens français, et pas des moindres, ont fait des déclarations pro-poutiniennes après avoir encaissé, cette fois à titre personnel, d’importantes sommes d’argent en échange de services passablement imprécis15. Il y a enfin plusieurs intellectuels médiatiques pro-russes qui interprètent la guerre en Ukraine au moyen de théories spéculatives, sans se donner la peine de s’informer convenablement sur le sujet dont ils dissertent16. Tous ces commentateurs reprennent les arguments de la propagande poutinienne soit sur ordre, soit par chauvinisme, soit par intérêt, soit par ignorance.
Il en est autrement des politiciens chevronnés, à qui il serait difficile d’attribuer les motifs précédemment mentionnés : bien informés, ils ne semblent pas obéir aux ordres russes ni bénéficier, autant qu’on puisse le savoir, de récompenses financières en échange des discours qu’ils tiennent. Leurs idées sont modérées et paraissent raisonnables, aux antipodes de la propagande primitive déversée en France par les relais de Moscou. Aucun d’eux ne reprend les thèses outrées de la désinformation russe, que ce soit celle de Kyïv sous la botte d’un régime nazi, celle des laboratoires d’armes biologiques installés en Ukraine par les États-Unis, ou celle des plans ukrainiens d’une guerre d’invasion de la Russie. Cependant, leurs déclarations publiques, sans être pro-poutinennes, reprennent certains éléments du discours poutinien, si bien qu’il est loisible de parler d’une pensée poutino-compatible. Sera ici qualifiée de poutino-compatible toute doctrine qui remplit deux conditions : premièrement, endosser plusieurs thèses essentielles de la propagande du Kremlin ; deuxièmement, ne jamais contredire les thèses qu’elle laisse de côté.
Il existe en France, ainsi que dans les autres pays occidentaux, plusieurs variantes de la doctrine poutino-compatible. Leur principal postulat commun est que la responsabilité de l’invasion de l’Ukraine revient aux Occidentaux. Les erreurs de la politique occidentale remonteraient à l’époque de Gorbatchev. Au lieu d’associer la Russie à un système européen de sécurité, les Occidentaux auraient mis leur veto à toute aide à la Russie, puis auraient fait baisser le prix du pétrole pour mettre l’URSS à genoux. Ensuite, ils auraient applaudi à la thérapie de choc que Jeffrey Sachs, professeur à l’université Harvard, administrait à l’économie russe : les privatisations à grande échelle ont provoqué l’effondrement du niveau de vie. Le Poutine de 2022 serait le résultat de la désinvolture des Occidentaux depuis trente ans. Initialement coopératif, réformateur et démocrate, le dirigeant russe aurait été poussé, par l’agressivité de l’Occident, à adopter une politique de plus en plus autoritaire, ultranationaliste et anti-occidentale. L’Occident aurait réveillé les démons russes et enfanté le poutinisme dans sa forme ultranationaliste et agressive actuelle. Le pire serait venu par la suite. Les Occidentaux ont annoncé en 2008 l’entrée de l’Ukraine dans l’OTAN : ce fut une provocation. À cela se serait ajoutée l’implantation d’un système antimissiles pour inhiber les systèmes russes, suivie de la négociation de l’accord d’association entre l’Ukraine et l’Union européenne, conçue pour couper l’Ukraine de la Russie. La guerre aurait pu être évitée si l’Occident avait œuvré à faire de l’Ukraine un pays neutre à la finlandaise, à garantir l’autonomie du Donbass, à accorder à la Russie la maîtrise de la Crimée. Mais l’Occident, croyant dominer la Russie, aurait jugé tout cela inutile. Ces erreurs ont contribué au déclenchement de la guerre.
En France, on peut retrouver les arguments de la doctrine poutino-compatible aussi bien à droite qu’à gauche17. Les mêmes arguments apparaissent dans les discours de Vladimir Poutine, où ils sont mobilisés pour justifier l’invasion de l’Ukraine : elle ne serait qu’une action défensive de la Russie contre l’agression de l’Occident18.
Une convergence partielle des opinions exprimées, d’un côté, par des responsables politiques d’une grande démocratie et, de l’autre, par un dictateur d’un pays qui n’a jamais connu un régime démocratique, ne laisse pas d’interroger. Comment comprendre les cheminements analogues de leur pensée ?
Pour répondre à cette question, j’envisagerai deux hypothèses alternatives. La première est que cette explication de l’invasion russe participe d’une perception lucide de la réalité politique et historique : Poutine et ceux qui partagent son analyse seraient des observateurs objectifs du réel. La seconde hypothèse est que les opinions de certains politiciens français et celles de Poutine convergent non pas parce que celles-ci et celles-là renvoient à la même réalité, mais parce que les unes et les autres sont fondées sur un ensemble de postulats communs, pareillement décalés par rapport au réel.



1.
Les cinq arguments, entre le réalisme et les faits
Les mots réalité et réalisme jouent un rôle important dans le vocabulaire des Français qui tiennent un discours où se fait entendre un écho des thèses poutiniennes. Selon eux, ce discours participe d’une compréhension lucide et d’une vision réaliste du monde. Ce sont donc eux-mêmes qui nous fournissent la première explication possible de leurs opinions : elles seraient objectivement vraies, ancrées dans les faits avérés. Au vu de cette profession de foi, il est nécessaire de confronter aux faits les cinq arguments qui soutiennent leurs raisonnements. Rappelons-les pour mémoire. Premièrement, en menant une politique hostile à la Russie, l’Occident serait à l’origine des problèmes que ce pays a connus, telles les privatisations anarchiques, une réduction de la rente pétrolière et une paupérisation du peuple russe. Deuxièmement, il y aurait d’abord eu un « bon Poutine », puis un « méchant Poutine » : l’agressivité occidentale a poussé le dirigeant russe à adopter une politique de plus en plus autoritaire. Troisièmement, l’élargissement de l’OTAN aux pays de l’Europe centrale et le projet de son extension à l’Ukraine ont constitué une menace vitale pour la Russie. Quatrièmement, cette menace a été amplifiée par le projet de l’accord d’association entre l’Ukraine et l’Union européenne. Cinquièmement, l’Occident a agi contre les intérêts russes en refusant la démilitarisation de l’Ukraine.
La faute de l’Occident
La propension à attribuer à des influences étrangères toutes les difficultés de la Russie postsoviétique est un parti pris qui correspond point par point aux arguments de Vladimir Poutine. Le président russe ne mentionne jamais les ravages que l’Union soviétique n’a cessé de s’auto-infliger : la terreur rouge lors de la guerre civile en 1918-1922 ; la collectivisation ruineuse des terres agricoles et les trois famines qui s’ensuivirent dans les années 1921-1922, 1932-1933 et 1946-1947, aboutissant à treize millions de victimes ; les répressions staliniennes des années 1930 ; les déportations brutales de peuples dans les années 1940 ; le recours massif au travail forcé dans les camps de concentration ; les échecs catastrophiques de l’économie planifiée ; une « privatisation » désastreuse des entreprises d’État dans les années 1990 ; la corruption endémique, etc. Poutine préfère attribuer les problèmes dont souffre son pays à la prétendue « russophobie pluriséculaire » de l’Occident1. Selon lui, l’Occident collectif est également responsable des maux que la Russie a connus après la dissolution de l’Union soviétique : pris d’une euphorie de domination, l’Occident aurait alors cherché à affaiblir la Russie, à la détruire, à semer la discorde entre ses populations2.
Les déboires de la Russie actuelle sont-ils l’œuvre de l’Occident qui lui aurait été hostile de longue date ? Pour évaluer le bien-fondé de cette conviction, il faut rappeler quelques faits historiques. En 1990 l’économie russe se trouvait dans une situation catastrophique : un important déficit budgétaire, une inflation galopante, un déficit grandissant de la balance commerciale, un poids croissant de la dette extérieure et du service de la dette, le chômage qui touchait 8 millions de personnes ; plus d’un tiers de la population vivait au-dessous du seuil de pauvreté (50 millions de Soviétiques sur 148 millions d’habitants du pays)3. De ce désastre, l’Occident n’en était pas responsable : ce fut l’effet prévisible de la très longue soumission de l’économie soviétique à des contraintes idéologiques que le Parti communiste imposait au pays coûte que coûte. Le FMI estimait à 30 milliards de dollars les besoins immédiats de l’URSS pour faire face à ses importations et à ses arriérés de dettes ; le spectre de la famine planait à l’horizon ; Gorbatchev réclamait à l’Occident une aide urgente de 100 milliards de dollars : il avait besoin de crédits financiers urgents et libres pour redresser la balance des paiements et acheter les denrées nécessaires à la satisfaction des besoins élémentaires de la population4.
Les chancelleries occidentales étaient sensibles à cet appel au secours : personne ne voulait que la deuxième puissance nucléaire de la planète sombre dans le chaos. Ce qui pourrait être rétrospectivement considéré comme le triomphe de l’Occident à l’issue de la Guerre froide, a d’abord suscité la frayeur chez les dirigeants occidentaux. Les démocraties souhaitaient éviter l’échec de la perestroïka gorbatchévienne, sensibles aux promesses dont la propagande soviétique était soudainement devenue prodigue. Mikhaïl Gorbatchev faisait la tournée des capitales pour se présenter comme l’homme providentiel capable de mettre un terme au conflit entre l’Ouest et l’Est. On voulait croire à ses annonces même lorsqu’elles n’étaient pas suivies d’effets ; on préférait oublier qu’il avait adhéré au Parti en plein hiver stalinien, qu’il était une créature du chef omnipuissant du KGB Iouri Andropov, que le but déclaré de la perestroïka n’était pas d’abolir le système soviétique, mais de le réformer, c’est-à-dire de l’améliorer.
En Occident, le mot d’ordre était d’aider l’URSS : ne pas l’isoler, ne pas l’humilier, l’arrimer à l’Europe, lexique couramment employé déjà il y a trente-cinq ans5. « Nous voulons tous que l’URSS renaisse », assurait en juillet 1990 le chancelier allemand Helmut Kohl6. « Il faut juguler la crise économique [soviétique] et la dislocation de l’empire », lui faisait écho François Mitterrand7. Le président français se montrait très compréhensif envers la logique impérialiste russe : « Les Soviétiques ont raison de ne pas laisser se défaire leur pays. À leur place nous en ferions autant8. » Il trouvait que leur régime politique était très approprié pour réussir cette mission : « Seul un État totalitaire pourra reprendre la situation en main9. » Tout cela ressemblait fort peu à une offensive occidentale visant le démantèlement de l’Union soviétique. On était bien loin de l’hostilité envers l’URSS affaiblie.
Le principe qui guidait la politique occidentale était alors simple : pour sauver les réformes russes, il fallait sauver Gorbatchev, pour sauver Gorbatchev, il fallait sauver l’Union soviétique, pour sauver l’Union soviétique, il fallait freiner l’aspiration de ses républiques à l’indépendance et aider Moscou à surmonter la crise économique. C’est avec un grand art que Mikhaïl Gorbatchev est parvenu à convaincre ses partenaires occidentaux qu’il était en URSS le seul et unique réformateur, constamment en butte aux résistances des faucons du régime. Tout au long des années 1990-1991, la moindre atteinte à la domination soviétique sur les territoires conquis – la réunification allemande, la souveraineté des pays baltes, l’indépendance de l’Ukraine – était considérée par les chancelleries occidentales comme annonciatrice d’un putsch qui risquait de renverser Gorbatchev et de donner un pouvoir dictatorial à des « généraux », aux « militaires », à l’« armée », lesquels s’empresseraient – imaginait-on – de noyer la perestroïka dans le sang10. C’était la hantise constante de Bush, de Mitterrand et de Kohl, en même temps que leur principale clé de lecture de la situation en Union soviétique. Le coup d’État à Moscou en août 1991 prouva que cette crainte n’était pas injustifiée, même si la menace des « militaires » avait été grandement exagérée, occultant un jeu complexe des résistances anti-gorbatchéviennes au sein du Parti et du KGB.
Par conséquent, on accueillait avec compréhension les demandes d’aides et de crédits réitérées par Gorbatchev. Il n’y avait pourtant pas d’unanimité sur la façon dont ces aides devaient être accordées. Les grands pays de l’Europe occidentale, comme la France, l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne, étaient prêts à débloquer les aides sans condition. Si Gorbatchev tombe, raisonnait Helmut Kohl, cela nous coûtera cher en termes de réarmement. Un nouveau pouvoir militaire qui le remplacerait – acquiesçait François Mitterrand – voudra préserver l’Union soviétique sur la ruine des droits de l’homme ; il nous proposera alors des affaires, et nous les ferons. Il vaut mieux éviter ce triste scénario et soutenir Gorbatchev avant que ses réformes ne portent leurs fruits11. Les États-Unis et la Grande-Bretagne étaient d’accord sur le principe d’assistance à l’Union soviétique, mais ils mettaient des conditions. Margaret Thatcher acceptait des prêts, mais pas les crédits à la consommation ; elle préconisait que la principale contribution au redressement de l’Union soviétique passe par des conseils pour le changement, les transports, la distribution agricole12.
George Bush craignait que le Congrès refuse de venir en aide à une superpuissance qui continuait à financer des régimes autoritaires dont la politique déstabilisait des régions entières, à Cuba, en Afghanistan, au Vietnam, en Angola ou en Syrie. Il n’a pas oublié non plus que la dernière version de l’attaque nucléaire contre les pays de l’OTAN et de l’occupation d’une partie de l’Europe occidentale par les troupes du Pacte de Varsovie, avait été élaborée en 1989, quatre ans après l’arrivée de Gorbatchev au pouvoir. Le président américain estimait que l’Union soviétique mettait la charrue avant les bœufs en demandant des aides financières avant de réaliser de véritables réformes13.
Du côté américain il y avait aussi un obstacle juridique. Le Johnson Act voté par le Congrès en 1934 interdisait l’octroi des aides financières et l’émission d’emprunts en faveur des pays qui n’ont pas réglé leurs dettes antérieures. Et c’était précisément le cas de la Russie. Elle a refusé de rembourser le prêt accordé en 1917 au gouvernement Kerensky par les États-Unis (193 millions de dollars et 410 millions de dollars d’intérêts accumulés depuis). Entre 1941 et 1945, Roosevelt a livré à Staline des produits pour la somme colossale à l’époque de 10,8 milliards de dollars, dans le cadre du programme américain lend-lease (prêt-bail), destiné à financer les efforts de guerre des Alliés, à quoi se sont ensuite ajoutées de nouvelles livraisons pour l’URSS après la fin de la guerre, d’une valeur totale de 222 millions de dollars. Le président Truman a demandé que les Soviétiques remboursent exclusivement les livraisons non militaires, dont la valeur fut estimée à 2,6 milliards de dollars. Ce chiffre a été ensuite réduit à 800 millions, mais Moscou a refusé d’éponger l’intégralité de cette dette minorée14. La loi interdisant aux États-Unis l’octroi d’une nouvelle aide financière à l’URSS avant que le problème de la dette ne soit réglé, George Bush prit la décision d’accompagner les réformes en Russie sous la forme de conseils et d’assistance technique, à quoi se sont adjointes des mesures d’aide ponctuelles, comme l’envoi en Russie du blé acheté par le gouvernement fédéral aux agriculteurs américains pour la somme d’un milliard de dollars15. La situation ne sera débloquée qu’en 1993, après que le président Boris Eltsine a reconnu la dette que la Fédération de Russie avait héritée de l’Union soviétique et qu’il s’est engagé à l’honorer, afin que son pays puisse à nouveau bénéficier des aides américaines.
La partie importante de l’assistance occidentale a transité par des organismes internationaux. Entre la fin de l’année 1991 et le mois de septembre 2000, plusieurs institutions occidentales ont versé à la Russie la somme totale de 35,8 milliards de dollars16. Le nombre des donateurs occidentaux, et aussi asiatiques, était en fait plus élevé, mais il est difficile de connaître aujourd’hui les chiffres globaux, puisque les efforts de l’assistance étrangère n’étaient pas coordonnés. Par exemple, au cours de l’année 1990, la France a octroyé à Gorbatchev 5 milliards de francs, et l’Espagne l’équivalent de 7,5 milliards de francs ; demeurent inconnues les importantes sommes versées par l’Allemagne en échange de la réunification et de l’évacuation des troupes soviétiques d’occupation de la RDA17. En septembre 1998, l’administration américaine évaluait l’ensemble du soutien international déjà consenti à 66 milliards de dollars, sans compter l’aide alimentaire, les prêts, les crédits commerciaux et les refinancements de dettes18. Aucune hostilité ne présidait à l’allocation de ces aides : l’espoir alors partagé était que cette assistance permettrait de transformer un pays communiste défaillant en un État démocratique dont la prospérité assurerait une stabilité interne de la Russie et l’apaisement de son attitude, auparavant menaçante, envers l’Occident.
En déversant cette manne financière, les donateurs occidentaux imaginaient que l’action rapide sur l’économie et sur la privatisation des entreprises pouvait suffire à métamorphoser la Russie sans une action directe, inévitablement lente, sur la formation de la société civile et sur la démocratisation de l’appareil politique. La thérapie de choc a été préconisée par des économistes américains de l’Institut pour le Développement international de l’université Harvard (the Harvard Institute for International Development, HIID), sous la houlette du jeune professeur Jeffrey Sachs, soutenu par Lawrence Summers, un autre économiste de Harvard, nommé sous-secrétaire au Trésor pour les affaires internationales dans l’administration de Bill Clinton19. Cette « thérapie » s’est avérée désastreuse, bien que ses principes eussent auparavant produit des effets positifs en Pologne, dans un contexte politique et social très différent.
Les conseils économiques malavisés n’étaient pourtant pas le résultat d’un complot malveillant de l’Occident collectif ou de l’administration américaine. Cette dernière, qui avait d’abord fait transiter par l’Institut de Sachs plusieurs dizaines de millions de dollars d’aides pour la Russie, a fini par renoncer à cet intermédiaire, ayant constaté que les économistes de Harvard étaient « engagés dans les activités visant l’enrichissement personnel20 ». Les conseillers du HIID auraient utilisé leurs fonctions pour tirer profit d’investissements sur les marchés boursiers russes et dans des entreprises privées. Selon des sources proches de l’enquête américaine, alors qu’ils conseillaient le gouvernement russe, les Harvard boys auraient utilisé des informations confidentielles pour investir dans des obligations d’État russes21. Réputés brillants, ils ont lamentablement échoué en Russie, tout en se remplissant les poches. Leur programme de réformes, bien que soutenu pendant un temps par Washington, n’a pas été conçu par l’administration américaine et n’avait pas pour but la déstabilisation de l’économie russe.
La cause principale du fiasco des réformes économiques en Russie tenait non pas aux erreurs des conseillers occidentaux, qui avaient par ailleurs un intérêt financier personnel à la réussite des réformes, mais aux décisions prises par les Russes eux-mêmes. Le partenaire direct de l’équipe de Sachs était Anatoli Tchoubaïs, vice-premier ministre chargé des privatisations. Les Américains encourageaient le projet de privatisations, mais la façon dont Tchoubaïs l’avait mis en œuvre a durablement éloigné la Russie à la fois du modèle démocratique et de l’économie de marché. En court-circuitant le gouvernement et le parlement, c’est à des prix cassés que Tchoubaïs et son clan, cherchant à s’enrichir à titre privé et à financer la campagne électorale d’Eltsine, ont livré en 1995 les joyaux de l’économie russe aux mains d’un petit groupe d’oligarques solidement connectés à des réseaux du KGB et à des milieux gouvernementaux22. C’est ainsi que Mikhaïl Khodorkovski a obtenu 78 % des parts du géant pétrolier russe Yukos, d’une valeur d’environ 5 milliards de dollars, pour seulement 310 millions de dollars, alors que Boris Berezovsky a emporté Sibneft, une autre entreprise pétrolière russe, d’une valeur estimée à l’époque à 3 milliards de dollars, mais acquise pour environ 100 millions de dollars.
Si la plupart des magnats d’industrie américains du XIXe et du début du XXe siècle, écrit le professeur d’économie Marshall I. Goldman, « avaient au moins créé quelque chose à partir de rien, les oligarques russes n’ont rien ajouté à ce qui existait déjà. Pratiquement toute leur richesse provenait de la mainmise sur des matières premières, lesquelles jusqu’en 1992 étaient détenues et gérées par l’État. En d’autres termes, le succès d’un oligarque dépendait presque toujours de ses relations avec les responsables gouvernementaux chargés de privatiser les riches gisements énergétiques et minéraux du pays, ainsi que de sa capacité à déjouer ou à intimider ses rivaux : deux cadres supérieurs de Yukos ont été accusés de meurtre et de tentative de meurtre, et le maire de Nefteyugansk, où se trouve le siège de la principale unité de production de Yukos, a été assassiné après avoir critiqué le non-paiement des impôts par l’entreprise23. »
La principale faute que l’on a aussitôt reprochée aux Occidentaux était de continuer à soutenir Tchoubaïs et de ne pas avoir exprimé clairement leur critique de cette « privatisation » douteuse, connue sous le nom de loans for shares scheme (programme de prêts contre actions). Celle-ci a été conçue par le banquier russe Vladimir Potanine, proche d’Eltsine, dans le but de renflouer en urgence les caisses de l’État, dramatiquement vides dans l’année précédant les élections présidentielles de 1996. On oublie cependant que les Occidentaux n’étaient pas en mesure de s’opposer à ce projet24. Bien que cette « privatisation » ait contribué à rendre plus performantes les entreprises livrées aux oligarques, elle a donné un coup de grâce à la démocratisation de la Russie25. Une libéralisation généralisée des prix l’avait précédée en 1992 : décidée unilatéralement par le Premier ministre Iegor Gaïdar, cette mesure brutale a porté le taux d’inflation à 2 500 %, jetant un tiers des Russes dans une misère effroyable26. Du point de vue du pouvoir russe, la collaboration avec des conseillers américains a été utile surtout à des fins de propagande : lorsque la politique de Tchoubaïs s’attirait des critiques, le ministre prétendait que c’étaient les Américains qui prenaient les décisions et que le gouvernement russe n’y était pour rien. Ainsi, les Américains devenaient un bouc émissaire commode, auquel on pouvait attribuer les erreurs commises par Tchoubaïs et Eltsine27.
Les Occidentaux n’étaient pas comptables non plus du système de corruption généralisée en Russie, lequel faisait disparaître une partie des aides internationales avant qu’elles ne fussent parvenues à la population russe. Il en était ainsi du détournement des aides alimentaires mis en place à Saint-Pétersbourg, dès 1991, par le jeune Vladimir Poutine, alors le bras droit du maire de la ville, Anatoli Sobtchak28.
De même, les Occidentaux n’étaient pas responsables de tous les usages auxquels les politiciens russes ont décidé d’affecter les fonds qui leur étaient alloués. En 1992, lorsque la communauté internationale s’empressait de verser de l’aide alimentaire en redoutant une famine en Russie, et que les recettes budgétaires de l’État russe étaient estimées à la somme dérisoire de 92 milliards de roubles, c’est-à-dire à 73,6 millions de dollars29, Iegor Gaïdar envoya à Fidel Castro 200 millions de dollars, afin que le KGB puisse continuer d’intercepter les communications américaines à partir d’une base d’écoutes russe établie à Cuba30. Ce même Gaïdar, à la fin de 1992, a détourné un milliard de dollars d’un prêt que le FMI avait consenti dans le but de stabiliser l’économie russe, préférant le consacrer à renflouer la banque soviétique Eurobank à Paris, qui jouait un rôle crucial dans le soutien financier au travail d’espionnage en Europe de l’Ouest31.
La rénovation du Kremlin dans les années 1990 fournit un autre exemple de tels détournements. Menée par l’entreprise Mabetex, sous la direction du Kosovar Behgjet Pacolli, c’était un chantier fastueux : 50 kilogrammes d’or pur furent utilisés pour décorer les salles, ainsi que 662 mètres carrés de soie fine pour tapisser les murs, le coût de l’ensemble s’élevant officiellement à 700 millions de dollars, en réalité plus d’un milliard, sans compter les pots-de-vin importants que Pacolli a versés à la famille Eltsine. Lorsque le chancelier allemand Helmut Kohl, lors d’une visite au Kremlin, porta son regard vers le plafond dégoulinant de dorures du Hall Ekaterinsky, il s’exclama : « Et ces gens-là nous demandent de l’argent32 ? »
Si une clique de courtiers du pouvoir est devenue la principale bénéficiaire des aides occidentales, à la place du peuple russe, ce n’était pas non plus la faute des Occidentaux. La principale cause en était toute une série de manipulations et de crimes commis par ceux qui s’étaient emparés du pouvoir en Russie. L’erreur des responsables occidentaux consistait à poursuivre les versements en dépit des avertissements sérieux qui leur parvenaient. Veniamine Sokolov, président de la Chambre des comptes de la Fédération de Russie (équivalent de la Cour des comptes en France), était pourtant très explicite lorsqu’il tirait la sonnette d’alarme : « Tous les prêts accordés à la Russie sont destinés à des marchés financiers spéculatifs et n’ont aucun effet sur l’économie nationale […]. Allouer plus de prêts au gouvernement Eltsine est comparable à donner à un toxicomane une nouvelle livraison de stupéfiants. Tout nouveau prêt n’ira que dans le domaine de la spéculation financière et pour acheter des soutiens politiques à Boris Eltsine. La Russie n’a plus besoin de tels prêts33. » Les Occidentaux continuaient cependant leurs virements, au nom du principe en apparence raisonnable, mais en fait délétère, sans cesse réitéré pour justifier le soutien aux dirigeants russes qui se succédaient, tous très habiles à manipuler les donateurs occidentaux : « Sans votre support financier – prétendaient-ils en tendant la main –, nous serons remplacés par d’autres, bien pires… » Aussi Anatoli Tchoubaïs, bien qu’inefficace et corrompu, était-il présenté aux donateurs occidentaux comme « un visionnaire altruiste luttant contre les forces réactionnaires34 ».
Après la crise des années 1990, c’est aux pays d’Europe que la Russie devait une partie importante de son redressement économique, cette fois-ci non plus au travers des aides, crédits et prêts, mais grâce aux échanges commerciaux. Une pluie de centaines de milliards d’euros obtenus en échange d’hydrocarbures russes permit à Poutine et à ses affidés non seulement de s’enrichir personnellement, mais aussi de moderniser et développer les forces armées, qui seront ensuite utilisées contre la Géorgie, contre les insurgés syriens, puis contre l’Ukraine.
Compte tenu de ces faits, il est évident que l’idée d’attribuer les problèmes de la Russie post-soviétique à l’influence malveillante des pays occidentaux, qui auraient délibérément cherché à affaiblir l’économie russe, est très éloignée de la réalité.

Le Poutine démocrate transformé en dictateur
Il en est de même de la deuxième thèse de l’argumentaire pro-russe, selon laquelle Poutine, initialement tolérant, coopératif et démocrate, aurait évolué vers l’autoritarisme à cause de l’hostilité occidentale. Cette assertion ne correspond pas à ce que nous pouvons connaître du parcours et de la personnalité du président russe. Parmi les très nombreuses publications qui lui ont été consacrées, deux enquêtes approfondies font autorité : la première a été restituée dans le livre de la politiste américaine Karen Dawisha, la seconde dans celui de la journaliste britannique Catherine Belton35.
Personne n’ignore que Poutine a commencé sa carrière, en 1975, comme officier du KGB. Quoique le caractère précis des fonctions qu’il remplissait d’abord à Leningrad, ensuite à Dresde, demeure voilé d’un brouillard de désinformation, il existe des indices attestant qu’à Dresde, où officiellement il dirigeait la « Maison de l’amitié URSS-RDA », il s’occupait de l’espionnage industriel au profit de la Russie, de la surveillance des élites politiques de la RDA et, probablement, des contacts avec les terroristes ouest-allemands de la Fraction Armée rouge, financée et équipée par le KGB, parfois par l’intermédiaire de la Stasi dont Poutine était aussi un agent de liaison36. Après le retrait de l’armée russe de l’Allemagne de l’Est, Poutine a rejoint d’abord le bureau du KGB à Leningrad (rebaptisé Saint-Pétersbourg), puis le cabinet du maire de la ville Anatoli Sobtchak, qui se faisait passer pour un réformateur et démocrate.
Chargé de délivrer les autorisations convoitées de commerce international, dont le port de Saint-Pétersbourg devenait un lieu stratégique, Poutine a rapidement monté un réseau composé de ses amis de jeunesse à Leningrad, du KGB local et des organisations criminelles de la ville. Leur collaboration visait à percevoir de considérables pots-de-vin, à assurer le monopole du commerce à ceux qui payaient sans broncher les dessous-de-table, à contrôler des casinos, à détourner des aides occidentales, à développer la spéculation immobilière, à blanchir l’argent sale et à le placer dans des paradis fiscaux à l’étranger. Ces opérations étaient destinées non seulement à enrichir ceux qui y prenaient part, mais aussi à alimenter des caisses noires mises en place à l’étranger par des groupes d’initiés du KGB et du Parti communiste, en prévision de l’effondrement du système politique dont personne n’ignorait alors la décrépitude37. Toutes ces opérations illégales, voire criminelles, menées souvent au détriment de l’État et de la population russe, n’empêchent pas certains commentateurs occidentaux de voir en Poutine un « patriote russe » défendant les intérêts vitaux de son pays.
C’est en tant que patriote que Poutine, passé en 1999 du poste de directeur du FSB à celui de président du gouvernement (analogue à celui de Premier ministre), au plus bas dans les sondages avant les élections présidentielles de l’an 2000 où il devait être pour la première fois candidat, n’a pas vu d’inconvénient à ce que le FSB perpétrât cinq attentats à l’explosif contre des immeubles d’habitation à Moscou, à Bouïnask et à Volgodonsk, tuant avec cynisme 330 de ses compatriotes et en blessant un millier d’autres, tout cela dans le but d’attribuer ces actes terroristes à des Tchétchènes et de justifier ainsi le déclenchement d’une guerre de destruction contre la Tchétchénie, avec l’espoir, vite satisfait, de passer pour l’homme fort et de remonter dans les sondages. L’opération fut couronnée de succès, car en l’espace de trois mois la cote de popularité de Poutine est passée de 2 à 70 %38.
Le transfuge du FSB Alexandre Litvinenko, qui dénonçait le rôle des services russes dans ces attentats, a été mortellement empoisonné à Londres par deux agents du FSB39. Et ce n’était que le début d’une longue série de décisions politiques ponctuées de répressions, de manipulations, d’intimidations, d’arrestations et d’assassinats. Comment peut-on croire que cet homme-là défendait les intérêts de son pays, alors qu’il avait commencé par ériger un système de déprédation et d’enrichissement qui profitait surtout à lui-même et à son clan, au détriment de la Russie ? À la fin de son second mandat, il se trouvait à la tête d’une fortune estimée à quarante milliards de dollars, prudemment mise à l’abri dans des paradis fiscaux et protégée par un empilement de sociétés-écrans40. Au vu des résultats du classement Forbes des plus grandes fortunes russes, Poutine serait en 2024 l’homme le plus riche du pays, devançant de loin les trois oligarques les plus opulents, Vaguit Alekperov (28,6 milliards de dollars), Leonid Mikhelson (27,4 mds) et Vladimir Lissin (26,6 mds)41. Poutine patriote et défenseur des intérêts russes ?
Pour croire à cette fable, il eût fallu se fier aux déclarations avenantes que Poutine avait multipliées au début de son premier mandat. Il annonçait alors que « l’objectif clé de la politique intérieure de la Russie est avant tout de garantir les droits et libertés démocratiques42 ». En réalité, il a commencé dès cette époque à restreindre la liberté de ses concitoyens et à mettre en place un pouvoir de plus en plus autoritaire. Il critiquait les oligarques et la corruption43, en même temps qu’il renforçait le système oligarchique soumis à son service et qu’il ancrait la corruption au cœur de son système de gouvernement. Il prétendait que l’« on ne doit pas commettre des méfaits pour atteindre des objectifs politiques44 », après avoir approuvé des attentats à la bombe pour accroître sa popularité personnelle. En 2007, dans le discours à la Conférence de Munich sur la sécurité, il n’a pas hésité à se réclamer de « la base morale et éthique de la civilisation contemporaine45 », quatre mois à peine après que ses sbires avaient assassiné la journaliste Anna Politkovskaïa, éliminée pour avoir critiqué les dérives du pouvoir russe. Entre le moment où il a pris le pouvoir et la date de ce discours à Munich, vingt-deux autres journalistes avaient déjà été assassinés en Russie ; en 2022, leur nombre atteignait 1 66846.
Fallait-il vraiment attendre l’invasion russe de l’Ukraine pour comprendre que les déclarations publiques de Poutine étaient dès le début des mensonges destinés à dissimuler la nature de son régime ? En 2014, après avoir envoyé en Crimée des troupes russes vêtues d’uniformes sans insignes, Poutine prétendait ne pas savoir qui ils étaient ; il eut alors l’aplomb d’appeler à une politique internationale « sans intrigues et ruses47 ». En portant la même année la guerre dans le Donbass, Poutine déclarait vouloir que « la paix et l’harmonie règnent en Ukraine48 ». Le 24 février 2022, au moment où il lançait sur Kyïv ses divisions blindées, Poutine assurait qu’il n’avait pas « l’intention d’imposer quoi que ce soit à qui que ce soit par la force49 ». Ce cynisme effronté et cette duplicité décomplexée sont la marque de fabrique de Poutine depuis ses premiers jours au pouvoir. L’idée d’un « bon Poutine », aimable colonel du KGB transformé en un dictateur par les errements des Occidentaux, ne correspond pas à la réalité. Cette réalité, c’est Karen Dawisha qui la résume le mieux, lorsqu’elle souligne que Vladimir Poutine et son cercle, dès les années 1990, « ont cherché à créer un régime autoritaire dirigé par une petite conjuration soudée qui voulait utiliser la référence à la démocratie comme un décorum plutôt que comme le principe directeur » de leur politique50.

La menace de l’OTAN
Qu’en est-il de la troisième thèse de l’argumentaire poutino-compatible, selon laquelle l’élargissement de l’OTAN aux pays de l’Europe centrale, et en particulier le projet de son extension à l’Ukraine, ont constitué une menace vitale pour la Russie ? Cette thèse reproduit l’idée que Vladimir Poutine a clairement exprimée dans le discours solennel au Kremlin, le 18 mars 2014. Cherchant alors à justifier l’annexion de la Crimée ukrainienne, le président russe déclara avoir précédemment voulu établir la coopération et le dialogue avec les pays occidentaux, tandis que ceux-ci – prétendait-il – « nous ont menti de nombreuses fois, ont pris des décisions dans notre dos, nous ont placés devant des faits accomplis51 ». Comme exemple de cette duplicité occidentale furent cités « l’expansion de l’OTAN vers l’Est, ainsi que le déploiement d’infrastructures militaires à nos frontières52 ». Le même argument fut à nouveau mobilisé pour légitimer l’invasion de l’Ukraine en 2022 : « La machine de guerre est en marche, disait Poutine, et […] s’approche au plus près de nos frontières. […]. Je fais référence à l’expansion du bloc de l’OTAN, qui rapproche son infrastructure militaire des frontières de la Russie53. » Selon le président russe, cette expansion se serait poursuivie en dépit de « la promesse faite à notre pays de ne pas étendre l’OTAN d’un pouce vers l’est. Une fois encore, ils nous ont trompés ou, dans le langage populaire, tout simplement arnaqués54. » L’invasion de l’Ukraine n’aurait été qu’une défense légitime de la Russie face à la menace de l’OTAN : les Occidentaux auraient voulu créer à la frontière russe une « anti-Russie ennemie, placée sous un contrôle extérieur total, […] colonisée par les forces armées des pays de l’OTAN55 ».
Que faut-il penser de ces affirmations poutiniennes, reprises par certains commentateurs français ? La rumeur sur la promesse que les « Occidentaux » auraient faite à Mikhaïl Gorbatchev, au moment des négociations sur la réunification allemande, de ne pas étendre l’OTAN vers les pays d’Europe centrale, avait déjà fait couler beaucoup d’encre, surtout dans la propagande russe. Que ce ne fût qu’une rumeur, Gorbatchev lui-même en a convenu, rappelant que les discussions sur la réunification allemande avaient eu lieu en 1990, lorsque le Pacte de Varsovie existait encore et que l’Armée rouge stationnait dans les pays contrôlés par l’Union soviétique. La question de leur entrée à l’OTAN ne pouvait donc pas se poser dans ce contexte : les pourparlers avec Gorbatchev ne concernaient que la future situation militaire de l’Allemagne de l’Est56. Le Kremlin avait initialement refusé que la RDA rejoigne un jour l’OTAN et espérait que l’Allemagne réunifiée quitterait l’Alliance atlantique. Mais c’étaient des vœux pieux auxquels Gorbatchev était prêt à renoncer en échange d’espèces sonnantes et trébuchantes. Après avoir ruiné l’Europe centrale, l’Union soviétique manquait de moyens pour continuer à l’occuper : dévastés et endettés, ces pays ont fini par n’avoir pour lui aucune valeur. En revanche, l’Allemagne de l’Est pouvait être rétrocédée à l’Allemagne de l’Ouest au prix fort, quitte à laisser s’y installer l’OTAN. Face au président français, Gorbatchev se montrait intransigeant, puis, devant le chancelier allemand, il s’inclinait avec une facilité étonnante. François Mitterrand était furieux : « Qu’est-ce qui prend Gorbatchev ? Il me dit qu’il sera ferme, et il cède sur tout ! Que lui a donné Kohl en échange ? Combien de milliards de deutsche marks57 ? »
Finalement, le traité portant sur le règlement de la question allemande, signé à Moscou en septembre 1990, stipulait qu’après l’achèvement du retrait des troupes soviétiques du territoire de la République démocratique allemande et de Berlin-Est, les forces armées affectées aux structures de l’OTAN pourront bel et bien stationner dans cette partie de l’Allemagne, mais sans être pourvues de vecteurs d’armes nucléaires. Cet engagement a été tenu jusqu’à présent, les armes nucléaires n’ayant jamais ét
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